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Arrêt du 20 septembre 2006 
Pourvoi n°04-45.703 

 
 

Par cet arrêt, la chambre sociale se prononce pour la première fois sur la portée de l’exigence 
d’une offre écrite de reclassement posée par l’article L. 321-1, alinéa 3, du code du travail, dans 
sa rédaction issue de la loi du 17 janvier 2002. 
 
Ce texte dispose que le licenciement pour motif économique d’un salarié ne peut intervenir que 
lorsque tous les efforts de formation et d’adaptation ont été réalisés et que le reclassement de 
l’intéressé sur un emploi relevant de la même catégorie que celui qu’il occupe ou à défaut, et 
sous réserve de l’accord exprès du salarié, sur un emploi de catégorie inférieure, ne peut être 
réalisé dans le cadre de l’entreprise ou, le cas échéant, dans les entreprises du groupe auquel 
l’entreprise appartient. Il indique en outre que "les offres de reclassement adressées au salarié 
doivent être écrites et précises". 
 
La chambre sociale, prenant en considération la finalité de cette disposition, qui tend à assurer 
l’effectivité du droit du salarié au reclassement et la certitude de la réalité des offres de 
reclassement, décide que l’écrit est le seul mode de preuve admissible. 


